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Chambre des l\eprésentanis. 

SÉANC~ DU 15 FÉVRIER 1843. 

PROJET ]) E LOI ayant po11,1• but d' assurer l' eœecutiow 1·éguli'ere et 
umiforme de la loi electorale du. 3 mars 1841. 

:mz~os:m :c:ms 11:0~::rs. 

MESSIEURS' 

La loi électorale est, comme notre Constitution. l'œuvre du Congrès National; 
aucune législature n'était plus à même que l'assemblée constituante, d'élaborer 
1a plus importante de nos lois organiques. 

Il ne s'agit pas, nous nous hâtons de le dire, d'une atteinte aux bases de cette 
loi; il s'agit seulement, par quelques mesures qui portent sur la forme et non 
sur le fond, d'en rendre l'exécution sincère et uniforme. 

Les Chambres et le pays se sont récemment émus; des faits graves vous ont 
été dénoncés; nous nous sommes spontanément engagés à nous enquérir de ces 
faits et ù rechercher les remèdes; c'est cet ënsagement que nous venons 
remplir. · 

Nous sommes heureux de pouvoir vous le déclarer; d'après les renseigne­ 
ments reçus jusqu'à présent, les faits n'ont ni la gravité, ni surtout l'étendue 
qu'on ·a supposées; c'est ce qu'attestent les rapports des souverneurs des pro­ 
vinces, qui vous seront communiqués, communication que nous croyons sans le 
moindre inconvénient (') en supprimant tout nom propre. 

(') Poir ces rapporta, Anne:11e, B. 
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Néanmoins quelques dispositions sont devenues indispensables; depuis 
longtemps l'expérience administ rative les avait indiquées; la notoriété pu­ 
blique les commaude aujourd'hui. D'ailleurs, la loi la mieux faite présente des 
défectuosités et. des lacunes que l'exécution ne tarde pas à faire découvrir: 

La France n'a pas de loi contre les manœuvres électorales; le vote est secret 
comme en Belgique et le cens y est assez élevé pour que l'intelligence des 
électeurs soit une puissante {rarantie; l'Angleterre a plus de quatre-vinBt-dix 
bills de ce genre; Ir. vote y est public et le cens généralement très bas. 

A la révolution de 168H, il existait déjà quatorze bills contre la corruption 
clans les élections (':'. 

A la mort de Guillaume HI, le nombre s'élevait à 
A la mort de la reine Anne, id. 

26 
35 

A la mort de Georges for, 
A la mort de Georges II, 
Fn 1800, 

id. 
id. 
id. 

37 
49 
75 

Le parlement a passé de nouveaux actes contre la corruption en 1801, 
lH061 1809, 1810, 1811, 1819, 1826, 1827, et 1831. 

L'acte de réforme du 7 juin 1832 contient aussi plusieurs dispositions desti­ 
nées à garantir la régularité des élections; depuis l'acte de réforme, des bills 
spéciaux ont encore été rendus; la tenta tive a été faite pour introduire le 
scrutin secret , elle n échoué ('); une amnde enquête a été ordonnée il y a 
un an par le parlement actuel : elle a révélé des faits étranges (3); enfin un 
nouveau bill a été rendu le 10 août 1842 (4). 

Fasse le ciel que la Belgique n'ait jamais besoin de puiser largement dans ce 
vaste arsenal ! Le secret du vote sarantit, parmi nous comme en France, la 
liberté de l'électeur; attachons-nous à écarter tout ce qui peut compromettre 
cette liberté. 

Dans la rédaction du projet de loi , nous avons été obligés de suivre l'ordre 
des articles de la loi du 3 mars 1831; dans cet exposé des motifs, nous pouvons 
adopter une marche plus méthodique, en ramenant les 16 articles dont se 
compose le projet, à six points principaux : 

1 ° Exclusion des centimes additionnels communaux et pmvi'ncùiua: > <l?t, 
cens électoral; 

2° Possession die cens électoral; distinoti'on entre l'·t'mpôt foncier et les autres 
cont-ributions directes; 

(') Nous empruntons la plupart de ces détails à un ouHrige plein d'intérèt : Examen du 
Ryslèrne électoral anglaia, par M. Jollivet. Paris, 18~o. 

(~) Proposition de M. Grole, rejetée le 2 juin 18b!S, par ~17 voix contre 144. 
(3) Le Journal dea Debat, (o0 du 18 octobre 1841) a publié une analyse de cette enquête 

faite sur \{I proposition do M. Roehuck , 
(4) On le trouvera ci-après en anglais et eu français, Annea:es D. 
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;{o Incapaoitës dleotorales, rendues oommuues à toutes les âectùms ). 
1~° Faoulte d' oppel deva nt la dépv tatio n attrib1tée aum 001nmissa:fres d' m·­ 

rorulissemen t et de poiwv01: en cassation. attribuée au» gou,verneu1·s; 

Y>° Formation des bureau» et vote des membres des bureauto : 

(-i0 Police et rég1tlaritô des opérations électorrdes. 

AnTICLE PREMIER ou rROJE'I'. 

1.n tlisposition suivante cal ajoutée au u0 3 de l'art. l" de la loi éle otore le du 8 111111 s 1831 · 

• Les centimes ndditionnols )ll'lrÇIIS sur' los contributions directes, 1111 profil. tins provinces on des commum s, 
• 11c sont point comptés pour fot'lne1· le cens électoral. • 

E11 énumérant. les conditions requises pom· être électeur. l'art. l er de la loi 
électorale porte qu'il faut: 

3° Verse1· rat trésor de l' E'tat la quotitë de oontrilnctions directes, patentes 
comprises) déterminée dans le tableau anneeë à la, loi, 

Les mêmes expressions se trouvent dans la loi communale, art. 7, 11° 3. 

Faut-il comprendre dans la forrnntion du cens les centimes additionnels 
perçus sui· les contributions directes au profit des provinces et des communes? 

Telle est la question qu'a fait naître l'application du n° 3 de l'art. Jti1• de la 
loi électorale el du n° 3 de l'art. 7 de la loi communale. 

Cette question a été résolue négativement par Je Gouvernement et par ln 
cour de cassation , el cette opinion est suivie dans huit provinces. 

L'affirmative a été soutenue el maintenue par la Députation de la province 
Je Liét3e, en ce qui concerne les centimes additionnels provinciaux et corurnu­ 
naux , ayant un caractère de permanence. 

Voici ce qui s'est passé (1) : 

La loi du 19 juillet 1831 portait que les jurés seront pris entr'autres 1 ° pwrmi 
les citoyens qui) dans chaque p1·ovùwe., paient le cens électoral pou1' le chef: 
lieu de la province. 

Se fondant sur les expressions du n° 3 de l'art. 7 de la loi communale, qui 
sont identiquemeot celles du n° 3 art. Jer de la loi électorale, la cour de cassa­ 
tion a décidé le 15 juillet 1836, que pour la formation du cens électoral on ne 
pouvait tenir compte des centimes additionnels provinciaux ou communaux, 

Le Ministre de la Justice , par une lettre du 4 février 1837, ayant eu à 

(') Voyo1. los pièces justificatives, Annext1 A. 
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sirrirnlcr au Dépa1'lement de l'Intérieur de nombreuses «rreurs tomrnrnes dans 
la formation des listes des jurés, appelé! son attention sur cet arrêt de la cour 
de cassation, eu le priant de veiller lt ce que la décision de la cour régulatrice 
Fùt observée partout. 

Sous In date du 1 B février l B37, le 'Ministre de l'Intérieur adressa aux uou­ 
vorneurs des instructions relativement aux erreurs qui lui avaient été signalées, 
en les invitant à faire observe!' dans leurs provinces respeo tivos l'arrêt de la 
cour de cassation. 

La circulaire ne rencontra d'objections que dans la proviuce de Liége. 

Pa1, une lettre du 4 mars 1837, la députation de celte province déclara que, 
selon elle, les centimes additionnels provinciaux el communaux devaient être 
pris en considération pour la formation du cens; celte décision fut prise malgré 
le Gouverneur qui , toutefois, la signa comme président. 

Par une lettre du 7 mars, le Ministre de l'Intérieur chercha à combattre le 
système de la députation de Liége ; mais celle-ci persista dans son opinion. 

lJ n incident survint. 

Le parquet de Liége ayant voulu faire décider la question par la cour d'as­ 
sises, en demandant l'exclusion de quelques jurés qui n'étaient portés sur la 
liste qu'au moyen des centimes additionnels communaux et provinciaux , la 
cour se déclara incompétente; cet arrêt fut annulé dans l'intérêt de la loi pa_,. 
fa cour de cassation , le 2-4 octobre 1837. 

Enfin, la députation permanente du conseil provincial de Liége crut devoir 
adresser aux colléges des bourgmestre et échevins de la province une circu­ 
laire portant la date du 22 mars 1839, et par laquelle elle leur recommande 
l'exécution de la l.oi dans le sens de son opinion; celte circulaire présente ce 
caractère particulier qu'elle est signée par cinq membres de la députation et 
le t:rreffier, et non par le gouverneur président. 

Le Gouvernement ne se crut pas les pouvoirs nécessaires pour annuler celle 
circulaire. 

Les choses sont restées dans cet état j usqu'aujourd'hui. 

li est évident que l'application de la loi doit être uniforme; il fout ou que les 
centimes additionnels provinciaux et communaux soient comptés partout , ou 
qu'ils ne le soient nulle part. 

Nous croyons avec la cour de cassation, avec nos prédécesseurs, avec les admi­ 
nistrations de huit provinces et avec les commentateurs principaux de la loi 
électorale Ç), que la dernière opinion doit être adoptée, et nous vous proposom 
dP- la consacrer définitivement par une disposition législative expresse. 

(') 1\11\I. DEIElll'.f,Q\JI, p. 3.4, et DtLCOUR P· 29. Foir les extraits, An11e:1e1 ;.., in fine. 
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ART, 2 DU PIIOJrlT, 

L'111 t ~ do ln loi éloctornle du 3 mars 183! est remplacé por l article suivant 

" 1, 'impû t foncier et les redevances sur lo~ mines ne sont comptés a l 'électeur qu'autant qn 'il les nit puye~ 
, dans l'année antéi ieui e u celle ou l'élection u lieu. 

, Lei, autres coniributiom directes et lns patentes ne lui sont comptées qu'autunt qu'il les ait payéer, p endant 
, chacune des dom: années antérieures. 

• Le possps&our d titre successif est seul excepté de ces conditions. 

• ln cns de mutation d'immeubles, les contributions dues n dater du jour de la vente constatée po.r I'enr eg is- 
• trement, sont comptées à l'acheteur pour la Iormation du cons électoral. , 

Au. 16. 

DISPOSITION 1'RANSIT01RE • 

L'nrt. 2 de la p1 ësente !01 est apphcable d la forrnutir-n des listes électorales de l'année 1843. 

Les contributions directes concourent seules à former le cens électoral , ce 
sont celles qui sont perçues directement des contribuables à l'occasion de leurs 
biens ou de leur industrie; la loi électorale ne les énumère pas; il faut recour-ir 
aux lois de finances. 

Aux termes de ces lois, les contributions directes sont : 

1 ° LA CONTRIBUTION FONCIÈRE ; 

2° LA CONTRIBUTION PERSONNELu. qui repose sur six bases 

A. La. valeur locative; 
B. Les portes et fenêtres ; 
C. Les foyers; 
D. Le mobilier; 
E. Les chevaux; 
F. Les domestiques ; 

Enfin 3° LA PATENTE. 

Pour prévenir tous les doutes, le législateur a expressément indiqué cette 
dernière contribution directe. 

La Constitution (art. -47), se borne à dire que les Chambres sont élues 
directement par les citoyens payant le cens détermi:né par la loi éleate>rale11 

lequel ne peut eecëder fl. 100 d'i'mpôts di'rects, ni étre œu-dessous de fl. 2(). 

Ce serait fausser l'esprrt de ta Constitution que de soutenir que le seul paie­ 
ment du cens, sans égard à l'époque ni à la durée, suffit; le Congrès consti­ 
tuant, auteur de la loi du 3 mars UJ31 , n'a pas hésité à exiger une garantie 
de durée, de possession. 

L'art. 3 de la loi électorale porte : Les contri'butions et patentes ne sont 
2 
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comptées d l'clecteu»: que 710nr autant qu'il a été impose OU, pa,tentd pow· 
l'année antét•t'.ewre a celle dans laquelle l'élection rr, lieu. 
Le possesseur, a titre successif, est seul etccepté rie cette condit1:on. 
La loi électorale, en exigeant le paiement du cens pendant l'année antér1eun-: 

ù celle où l'élection se fait, ne distingue pas entre l'impôt foncier et les (Q}m: 
autres contributions directes. 

C'est cette distinction que nous vous proposons d'introduire en donnant 
une extension à la garantie que le Congrès constitua ut a cherchée dans la d11 rée 
du paiement du cens. 

La contribution foncière, établie sur une base fixe et due à raison d'une 
chose dont la propriété est authentiquement constatée, ne dépend pas, quant 
i', la quotité, d'une déclaration individuelle. Toute exagération est dès-Im s 
impossible. 

Les redevances des mines perçues au profit de l'État sont de la même na tu re; 
nous saisissons cette occasion pour mettre un Lerme à un doute que les circu­ 
laires ministérielles des 1er avril et 2:2 décembre 1836 avaient déjà cherché à 
faire cesser ('). 

Les lois établissent aussi des bases fixes pour les autres contributions 
directes ; mais l'application de ces bases dépend en grande partie de dé­ 
clarations iudividuelles ; le contribuable peut indûment exagérer, comme il 
tente parfois de diminuer, sa dette réelle en vers le trésor public. 

La loi qui, en présence de ces faits, exigerait que toutes les contributions 
indistinctement ne fussent comptées à l'électeur qu'autant qu'il les eût payées 
pendant plusieurs années antérieures à l'élection, dépasserait le but qu'il 
fout atteindre , et restreindrait sans motifs les droits politiques dans des cas 
où la nécessité de réprimer des abus ne l'aurait pas commandé. 

1 
Nous avons donc cm devoir maintenir, quant à l'époque et à la durée du 

paiement) la législation actuelle dans sou application à l'impôt foncier; nous 
exigeons un an de plus 1 c'est-à-dire le paiement pendant les deux années 
antérieures à l'élection, pour la contribution personnelle et les patentes. 

Ce n'est pas que le sacrifice à faire pour devenir électeur pal' le paiement 
fictif ou exagéré de contributions personnelles soit dans tous les cas bien cou­ 
sidérable ; mais, ceux qui peuveut avoir intérêt <le créer <le faux électeurs 
prendront rarement leurs précautions deux années avant l'année de I'éleetiou. 
La prévoyance humaine ne va pas d'ordinaire jusque-là, et on risquerait 
de la voir déjouée par bien des événements. 

Une autre disposition nous a semblé la conséquence de tout système élec­ 
toral siucère ; c'est que l'impôt foncier doit cesser de compter à celui qui a 
cessé d'être le véritable propriétaire. 

Enfin une disposition transitoire, qui forme l'art. 16 du projet, rend appli- 

( ') P',ur annexe C. 
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cable à la formation des listes électorales (le 1843 l'art. 2 relatif à la pos­ 
session du cens. 

3° IHPtrJ>trclt,~11. 

ART. 3 DU PROJET. 

L'art. 5 <le la loi du 3 mais 183l est remplacé pur la dispo~ition suivunte : 

• l'fo peuvent ètro électeurs ni en exercer les droits , les condamnés d des pe;nes aflllotives ou infauiautos, 
• ceux qui so nt en état de faillito déclarée ou d'i11tc1diction judicinirc, ou l[UÎ out fait cession rio leurs biens, 
• aussi lot.gtemps qu'Ils n'ont pus payé intc{)rnlemcnt tours or énnciers , les condamnés pour vol, esoroquci ie, 
• abus de confiance ou attentat aux mœurs , les indlvidus notoirement connus comme touant maisnn de 
• débauche et de prostitution. • 

En ce qui con ce me les incapacités 1 la loi électorale de l B3 l et la loi com­ 
munale de 1836 présentent une singulière anomalie. 

L'art. 5 de la loi électorale est ainsi conçu : 

Ne peuvent être électeurs ru' en exercer les droits , les condamnés â, des 
peines af!lictives ou i"nfamantes,, ni ceuœ qui· sont en etat de fhilli'te déclarée ou. 
d'interdiction Judiciaire. 

L'art. H! de la loi communale porte 

Ne peuvent être électeurs ni· en exercer les droits, les condamnes a des peines 
alJlictives ou infamantes;' oeuœ qu.i sont en éta.t d2 faillite déclarée ou ,t'·inte1·­ 
d·i"ch"on Judùn"ai"re., ou qui ont fait cession de leurs biens, m,t,ssi· longtemps 
qu'ils n'ont pas payd intégralement leurs créanciers; les condamnés poiw uol , 
escroquerie, abus de confiance ou attentat aue: mœurs ; les 1:ndividus notoire­ 
ment connus comme tenant maison de débauche et de prosti'tuti'on. 

Pour compléter la législation sur les incapacités, il faut encore rapprocher 
de ces dispositions plusieurs articles du code pénal qui ordonnent ou autorisent 
l'interdiction des droits civiques (art. 42 du code pénal). 

De la comparaison entre la loi communale et la loi électorale, il résulte tf ue 
le même individu peut être déchu de ses. droits électoraux pour les élections 
communales el ne pas l'être pour les élections des deux Chambres. 

C'est une anomalie qu'il est indispensable de faire cesser. 

Des deux choses l'une : il faut ou restreindre les incapaci tés aux termes de 
l'art. 5 de la loi électorale, ou les étendre aux termes de l'art. 12 de la loi 
communale. 

C'est -cette extension que nous proposons, bien qu'il en résulte une autre 
anomalie, le condamné à une peine afflictive ou infamante pouvant être 
réhabilité, tandis que les condamnés correotionnellement ne peuvent pas l'être; 
mais il est à observer que les réhabiiiiations sont extrêmement rares. 
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,to li'n('ttlté ,,,,.,,,.,f, #1 lt~ dt.;p,do"OH flCf!O••fUf' t••· f!OUU»Îlf81J4t•e ,,.,.,.,,ou­ 

,111111e'1fet11I et ,,,. 1•• •• ••.:ol en f'«IISffth,•• ••c<"•u•tlt1e ,,., GoHl'f't••••·•u·. 
(At•I . .t, 5, 6 et 1 ,,,. JJt•oJet,) 

A1\T. 4 DU PI\OJl!T. 

Est 11j,lUtéo a l'ait. 7 de la loi éleotorale ùu 3 murs 1831, et comme deuxième puragmphe , lu dispo~ilion 
suivante : 

, Un double des rô les , certifié conforme par le receveur et vcrifio par le contrôleur des contrihuno nv 
• dir eotes, sern remis à cet effot aux adrninistrarions communales. Ce double sera délivré sans irais. , 

A1tT. 5. 

L'art, 9 de lu loi é lectorale est abrogé et remplacé ainsi qu'il suit: 

, Apres I'expiration du dé lai lhé ponr les réclumaüons , les listes , le double des rôles ocrtiûé par le~ 
• rnceveurs et vérifié pnr Ies contrôleurs, ainsi que taules les pièces !IU moyen desquel las los personnes 
• insci îte611t1ronljustilié Je leurs droits, ou por suite desquelles des r>11li11tions auront éte opérées, seront immé­ 
» diatemeut envoyées au commissaire du district. 

• Un tloublo <le la liste sera retenu 1111 secrétariat de 111 commune. 

• Chacun po11rr11 prendre inspection dos listes tant au secrûtariat do ln commune, qu'au commissariat du 
• district. 

, le commisHire du district fera la répartition des électeurs on sections, ~•11 y u lieu , conîormément n 
, l'art. 19 do la présente loi. • 

ART. 6. 

Sont ajoutées à l'ait. 12 de ln loi électorale du a,mars 1831, les dispositions suivantes ; 

, Le commissalre du di&triot pourra d'office, dans les dix jours de ln réception de la Iistc , interjeter appel 
• auprès de ln deputatiou permanente, contre toute inscription, omission ou radiation indue, en joignant le~ 
• piôces â l 'appui de l'appel. 

, Cet appel sera notifié à ln partie intéressée, qui aura dix jours pour y répondre à partir de la notification. 

, L'exploit de notification sera dans ce cas dispensé du droit do timbre et enregistré gratis, et los salaires des 
, huissiers scrontfhé~ d'après l'art. 71, n° 1 et 2, du décret du l8juin 1811. • 

ART. 7. 
Les dispositions suivantes sont insérées à l'art. 14 ile la. loi électorale du 3 mars 1831, entre l'avant-dernier et 

Jedernier paragraphe. 

• Le llouverneur pourra de mérne se pourvoir en cassation, dans le délai de lO jolJU il partir de la déeision 
,, de la dlfputalion permanente. 

• La déclaration du pourvoi sera faite en personne par le gou'ferneur ou son délégué, à la secrétairerie Ju 
conseil provincial, et les pièces seront envoyées immédiatement ou procureur générol près la cour de cassation. 
Le pourvoi sera notifié dans Ies cinq jours à la partie intéressée. L'exploit sen, dans ce cas, dispem<i du droit de 
timbre et enre11istré r,rotis, et les salaires des huissiers seroot ârés d'après l'art. 71, n•• 1 et 2 du d~cret du 
18 juin 1 ~li; l'indemnit~ étuhllc pru l'art. 58 de la loi du 4 août 1832 ne sen pus accordée. • 

Sous l'empire de la loi électorale , les listes formées par les administrations 
communales sont transmises au commissaire d'arrondissement; ce fonction­ 
naire n'a d'autres devoirs à remplir que de diviser les électeurs en sections, s'il 
y a lieu, el de laisser prendre inspection des listes. Le droit de réclamer auprès 
de la députation permanente, n'appartient qu'aux individus, indûment 
inscrits, omis, rayés , ou autrement lésés , dont la réclamation n'aurait pas été 
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admise pa1· les administrations communales , s'il s'agit d'une inscription indue, 
le même droit <l'appel appartient ù tout individu jouissant des droits civils et 
politiques. 

Lorsque la députation permanente a stntué , le droit de former un pourvoi 
effectif n'appartient qu'aux intéressés, c'est-à-dire \ d'après la jurisprndent1e de 
ln cour de cassation, aux parties eu cause et ù toute personne jouissant des 
droits civils el politiques; le pourvoi dans l'iutérêt de la loi attribué au minis­ 
tère public, est inopérant en fait sur les listes mèrnes ; les individus indûment 
inscrits ou omis restent inscrits ou omis. 

Cette espèce d'action populaire, utile sans doute dans quelques cas , n'a pas 
produit et ne peut pas produire de résultats complets pour assurer l'inscription 
de tous les ayants droit ou la radiation de toutes les personnes qui n'auraient 
p(ls réellement la capacité électorale. L'absence d'intérêt personnel et direct, 
l'ob ligation de Faire des dépenses pour intenter et suivre une sorte de procès 
administratif, l'indifférence, des considérations de personnes empêchent le plus 
souvent de former des réclamations qui seraient d'ailleurs fondées. 011 se 
demandera peut-être : Pourquoi inscrii e relui qui ne veut pas user de son 
droit P c'est que l'inscription peul souvent devenir une charge; des ayants droit 
s'abstiennent <le réclamer parce que les listes électorales servant à former les 
listes du jury, ils s'exempteut 1 au moyen de leur abstention 1 de rempli!' les 
fonctions de juré. 

Sans toucher à l'ordre des juridictions, il faut donc accorder au commissaire 
d'ai-rondissement le pouvoir d'interjeter appel d'office. au r,-ouverneUI' le droit 
de se pourvoir en cassation, afin de suppléer à l'insuffisance de l'action popu­ 
laire pour la formation ré13ulîère des listes 1 et d'empêcher que personne, soit 
par le fait des agens des administrations financières, soit par le fait <les admi­ 
nistrations communales, ne se trouve indûment inscrit, omis ou rayé. 

Les art. -4, 5 , 6 et 7 <lu projet déterminent les formalités nouvelles qui 
doivent être prescrites pour rendre possible et efficace l'action du commissaire 
d'arrondissement et du gouverneur; ils règlent aussi les formes de l'appel el 
du pourvoi; le tout en suivant, autant que la différence des positions le permet, 
les règles applicables à l'action des particuliers. 

Cette intervention de l'autorité publique, qui, a été plusieurs fois réclamée 
devant les Chambres sans rencontrer d'objections, et entr'autres , dans la séance 
du 16 décembre 1842 ('), ni nous paraît pas de nature à causer la moindre 

(') Extrait d'un discours du Ministre de l'Intérieur, séance du 16 décembre 1842 : 

11 Comment , Messieurs, se dressent les listes éleotorales ? Car ou perd trop de vue que 
li l'intervenrion du Gouvernement est à plju près nulle dans les opérations relatives à la 
l, formation des listes électorales, C'est l'administration communale qui fait dresser ces listes. 
11 C'est donc là un premier degré de juridiction. On peut interjeter appel à la députation, 
,. mais qui? 11 Tout indiv idu qui est indûment inscrit, omis, rayé ou autrement lésé. " C'est 

;3 
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1 nquiétude; celle iutervention n'est que pussive , ce soul des autorités eu dehor« 
de tout e action rrouverncmentale; la députa lion permanente. corps cftertif; IH 
ctHII' de cassation, corps inamotnble , qui statuent définitivement. 

Eu art.ribuant au commissaire d'arrondissement le droit d'appel ;'i la dépu­ 
tation, il devient indispensable de joindre il la liste <l'inscription qui doit lui 
ètre transmise, aux termes de l'art. 9 de la loi électorale, par chaque adminis­ 
trai ion comrnuuale , les pièces dont il a besoin pour ag11· en connaissance de 
cause. c'est-à-dire. le double des rôles el toutes les réclamations. 

5° li'orn,ation flt.>6 r,11,•entt.x el vote df"fl "•eutht•e8 1IP11 btu•~•,u,.-::. 
(,1,•I, 11, 12 et t.J.) 

AIIT. 11. 

Le dernier pul'ag1 apho <le I'ur t 20 de la loi électorale du 3 mars 1831 ovt I emplucé pur les dt,ptis1irnn, 
s mvantes · ,, 

• Sont appelé, OU'( Ioncüous de sel utateurs dans les bur enu-, de section cl d11nR l'ordre survant I" les 
, b ourgmcsu es , 2.0 les échuvms , D0 lm conseillms communaux des communes formant chaque secuon . 

• Quinze joui» au moins ~ ,ont I'é lcctien , le gou~crncur transmettra ou président du trihunul Je ptt~mie, (' 
• instance des Hste s indiquant séparément, pour chaque section é lcctot ale , le nom, lo domicile et l'ti11c des 
, bourgmestres, échevins ol conseil le i s oommunaux des courmunas composant cette section Chuque ct1le&o1 ie 
• de fo ncfionnai i es Iormer a une d ivisron distrncte duns les hstus , et I'Inscr ipuon dans chaque catégori e ,c,,, 
• faite d'up,ès l 'ô&c, en commençant par les plus jeunes. 

• Lu pi éardent du tribunnl , dix jours on moins avant I'e lecticn , convoquer a les présidents de, sachons, 
• ceux-ci invrteront sans del ai les fonct ionnuir ës portés en tt~le de la hste, a venir uu jo11r de l 'elcclion, 
• remplir 1.,s fonctions de scrutatcnrs , savoir: les quatre p1 emier s insci its, comme tituluires, et les quau r qui 
• sui,ent ceux-ci comme suppléants. 

• Le vcrutntcui ainst désigné comme titulaire ou comme suppléant sera tenu, en ('/lb d'en1p1\chomenl, cl'tin 
• informer dans le, 48 heures, le président t.ie ~a section. 

• La coruposi tiun des bureaux seru rendue publique trois JOUH uu moins an11t l'élection. 

• Le secrétairu SOI'" nommé pur chaque bureau parmi les électeurs p1Jscnls,, 

Lo rierruer puragrupbe de l',irt 21 est abro~é ot rernplaut\ pal' les drsposrtions suivantes · 

• S'il yu plusieurs section,, les sup,•lennts du juge de pan, pa1 rang rl'onc1ennete1 ou, a leur défuut , le! 
• pe rsonnev dé,it;Hees par le JllGC de pdit, les p1 e•ideut . 

• Seront en uuü e observées les dispovitruus de l'article précédent r elntlves a la formatwn des bureaux, le, 
• ,,bligations imposées au président du hibunal de, •• instance devant 1îlre rempiles par le juge de pait ou 
• par celui qui le rempluce, en qualité de président du bureau pnncipal, et les obligations des présidents de 
• sections pH ceux qui sont appelés ou lién&nés pour remplir ces fonctions. , · 

- - -- - --- - .# - - -- --~ ----------------··· - --- -- -- 

" ce que porte l'avt , 12 de la l<Ji élcctorulo. Le Gouverncruent n'a donc pas le droit d'inter­ 
" jeter appel près de la députation, qui est I o ~e degré de juridiction, 

" Hoste le recours en cnssntion ; le mnustère public peut toujours recourir un cassaüo« 
" dans l'intèrêt de la loi, mais c'est à quoi 1>e borne toute I'interveutiou du Gouvernement. 

,. U« membre : Cela n'empêche vas l'électeur indûment inscrit de voter. 
» /J.1. le 1'Jll mu/ra de l' 111tlwieu1• : En effet, cela est inopéraut sur l'élection, car te recours 

n n'a lieu qu.e dans l'intérêt de la loi. ,~ 
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Ar. r. 11. 

Lu tlispmillon suivant« es t ujout{•e co mme tvorsrème pnrngrupho a 1 ,11t. 23 de 1-A loi él ec tnrul c du ;1 mn1, J s.; i 
, Tout.ipeiuh1e <l'un h ui eu u , ,'11 est é lectcur, voter n clans la sccuou ou li r omp ht ces foucllou~ , 

Les opérations électorales dans les collenes divisés en plusieurs sectious i 
ont souvent éprouvé des retards inutiles, par suite des difficultés que !'011 rr-u­ 
contrait dans la formation des bureaux secondaires. 

En France, les électeurs nomment les hui eaux la veille des opérations électo­ 
rales proprement dites: les réunions électorales y durent donc <le fait deux jours. 
et souvent, en cas de ballottage, trois. 

Une proposition faite dans le même sens, lors de la discussion <le la loi belge., 
n'a p,1s été adurise , el avec raison; l'on a craint de prolonger- les opérations et 
de rendre, sans nécessité, plus difficile l'exercice du droit électoral ; il est d'ail. 
leurs à remarquer qu'en France, il ne s'agit d'élire qu'un seul député JMI' 

collége 1 et que les électeurs sont géuét-alement moins nornhreu x. 

La loi belue désigne elle-même les présidents des bureaux dans les villes où 
siégé un tribunal de ]re instance; elle désigne aussi les scrutateurs du bureau 
principal, mais elle laisse à celui-ci, lorsqu'il est constitué, le soin de'désiB'ner 
les scrutateurs des autres bureaux. 

Dans les localités où il n'y a pas <le tribunal de Lre instance, le bureau prin­ 
cipal est seul formé pa•· la loi même; les présidents et les scrutateurs des 
bureaux de section sont nommés par le bureau principal, après qu'il est 
constitué. 

La pensée du législateur est donc restée incomplète; pour que le but qu'il 
s'est proposé-soit atteint, il fout donner, par la loi même, les moyens de former· 
d'avance, dans tous les colléges, les bureaux secondaires aussi bien que le 
bureau principal. 

Les scruta leurs dans celui-ci sont les quatre plus jeunes conseillers commu­ 
naux du chef-lieu. Pal' analogie et aussi pour avoir la certitude que les bureaux 
de section, quelque nombreux qu'ils soient, ne manqueront pas de scrutateurs. 
l'on est amené à déférer ces fonctions à <les membres des admiuistrauous 
locales des communes qui composent chaque section. 

Les art. 11 el 1 :2 modifient et complètent en ce sens les art. :20 et 21 <le la 
loi électorale; ils appellent successivement aux fonctions de scrutateurs, dans 
les bureaux de section, les bourgmestres, le, échevins et les ccnaeillers 
communaux. 

Comme moyen d'exécution, le gouverneur transmet au président du bureau 
principal des listes contenant séparément pour chaque section, l'indication des 
noms 1 du domicile et de l'ùse des fonctiouuaires ; l'inscrip,~ion est faite en 
eommençant, pour· chaque catégorie, par les plus jeunes; les premiers inscri!s 
sont avertis par le président du bureau de section, de répondre à l'appel de la 
loi, les uns comme scrutateurs titulaires , les autres comme scrutateurs sup­ 
pléants : ils sont teuus , en cas d'empêchement, de le faire connaître. La 
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composition des bureaux <'St ensuite rendue publique, 1 rois jours n11 moins 
avant l'élection. 

Ces dù;positions sont communes à tous les districts, soit qu'un tribuna l siétrc 
au chef-lieu 1 soit qu'il n'y ait au chef-lieu qu'une justice de paix: ~.iis pour 
que les bureaux de section puissent être constitués d'avance dans les localités 
de fa dernière catég-oric, il faut combler une autre lac1111e de la loi de 1831 en 
désianant , de plus, les présidents de ces bureaux. L'analogie peut encore ici 
servir de guide. Les suppléants des juges de paix seront appelés à ces fonctions, 
par rancr d'ancienneté, el si le nombre des bureaux l'exige , des présidents 
seront désignés par le juue de paix. 

Dans tous les cas, le bureau choisit son secrétaire parmi les électeurs pré­ 
senls à l'assemblée. 

L'on a assez sénéralernenL admis, mafgrê le silence de la loi du 3 mars lB31, 
que le membre d'un bureau, s'il est électeur, a le droit de voter dans la sect ion 
où il remplit ces fonctions. 

L'art. 14 prévient pour l'avenir tous les doutes sur celle question qni parait 
s'être présentée quelquefois. 

Les cinq articles dont il nous reste à parler, peuvent être rau!fés sous cette 
rubrique ( art. 8, 9, 1 O, 13 et 15). Nous croyons devoir rapprocher l'art. 15 de 
l'arl. 8. 

A11T. 8 DU PROJET. 

La disposition suivante est ajoutée à l'~rt 18 <le h 101 électorale du 3 mars 1831 ; comme dernier para­ 
graphe. 

• L'arrêté royal Je convocation du collège él ectora I fi rer a l'heure 011 doivent commencer I es opérutious 
, électorales. • 

ART. l;S DU PROJE'f. 

fat insérée à l'article 25 de lu l01 électorale du 3 mou 1831, et comme premrer paragraphe , la dispositrn,, 
surr antc- 

L'appel des électeurs sera fait en commençant, ou 1 •• scrutin, par ceux des communes les Jtlus rapproché e, , 
et nu 2•, 1>ar ceux des communes les plus éloignées. 

An. 9 Dl! PROIET. 

Est msér èe entre I'avant-dernier et le dernier paragraphe de l'art. 19 de lo lo• élcctorole , la drsposrtro« 
sulvante · 

• Il çera assigné II cboqueseclion un local distinct, et dans aucna eu, plus de trois seetions ne pourront ê tr e 
• convoquées dans des salles faisant perüe ù 'un ni(•me bâtiment. • 

ART. 10 DU PROJET, 

La disposition suivante e•t insérée a la suite de l'art. 19 de la même lo, · 

• Tout indh idu qui aura, al 'oceanon des élections, accepté, porté, arboré ou affiché ù'une mnmère osten- 
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, srble un ,i~uc quelconque <lo rulu ernent, •~1a pun, d'un!' ame nd e tle fr '.50 ., ,'>t,O, Ll, en cas ù'rnsoh,ibil,!é, 
• ,! un empnsonnemont de s1, jours a un moiv • 

A11T. 13 nu I'IIOJE1. 

Sont ajouté es J lu suite du derm er ~ 1!c l rut. 22<lo l.1 !01 clcctornlo du 3 mur- l8JI, [es dispositions survant es 

Quiconque, n'étl\nl point niernln c <lu Inn eau, entrera, pendant les opé, atiuns éloctot ales , don, le local <l uue 
sr chon ou il na pa> droit de voter, sera puni d'une amendo de f, 50 ù 500 Tout clPcteui po1111a néunmo ins 
entrer dans ln sallo du Inn eau pu ncipal , upiè s que l e sor utm do ce hur euu ,~1 a Ir-rmé et depmul lé , 

Lorsque dans le local ou so faut l'élection, l'un ou plusrours de, nsnstant« donneront ries signes publics, soit 
<l'<1pp1obat,on, ~oit tl'1mprobotw11, ou excitmont <lu tumulte de quelque manière <1110 ce soit, le p1éb1dc11t les 
iuppelleru à Po rdr e. S'ils continuent, il seru f,ut mention de I'nrdre dans le procès verhul , et sui I'exhrbruon 
qui en sera faite, les tlélrnquanls s er ont pums d'une am onde do fr. t'>O à 500. 

Toute drsfn bnuon ou exrubuion de pnmpb lcts , écnt- , imprimés ou oaucatur es dans le locnl ou se loi! 
l'élecüon est interdite 1011s p eme d'une amende do f1 50 à oOO 

La loi ne doit pas seulement assurer la possession plus sincère du cens élec­ 
toral et la formation r~3ulière des listes; des faits sif}'.ualés au Gouvernement, 
d'autres qui sont de notoriété publique, démontrent aussi la nécessité de 
mesures relatives aux: opérations des colléges électoraux. 

Le vœu de la loi du 3 mars 1831 est de donner à ces opérations taule la 
rapidité possible, Ce vœu 1 11 faut le reconnaître, n'a pas toujours été réalisé. 
Parfois le commencement des opérations a été retardé sans nécessité; dans 
d'autres ci, constances, un nombre plus ou moms r,rand de sections ont C:lé 
convoquées et les électeurs pour ainsi dire réunis confusément dans des locaux 
faisant partie d'un même bâtiment. • 

L'art. 8 prescrit au Gouvernement de fixer, par l'arrêté de convocation du 
collége , l'heure à laquelle doivent commencer les opérations électorales. 

En Angletel're, ln loi elle-même déclare le scrutin ouvert à 9 heures du 
matin, et lui assigne une durée déterminée ('). Une disposition moins absolue 
a paru préférable; elle permettra d'avoir égard aux saisons où l'élection se fait 
et aux convenances des électeurs d'après les localités. 

En renonçant à fixer )a durée du scrutin et l'intervalle entre les deux scru­ 
tins eu cas de ballottage, fixation qui présenterait de 6raves inconvénients, nom, 
avons cru pouvoir p.-oposer une autre disposition qui ne nous semble pas de 
nature à donner lieu à des difficultés; nous voulons parler de l'art. 15 du projet. 

L'appel des électeurs se fait ordinairement en suivant l'ordre alphabétique des 
communes, et, parmi les électeurs d'une même commune, l'ordre alphabétique 
des noms. Il semble plus utile, afin de faciliter à tous les électeurs l'exercice de 
leur droit, de commencer le premier scrutin par l'appel des électeurs du chef­ 
lieu et des communes les plus rapprochées, et de suivre l'ordre inverse pour le 
scrutin de ballottage qui se fait à une heure plus avancée de la journée, 

(1) Art. 62 du bill de réforme du 7 juin 1831: ~ Le scrutin sera ouvert à 9 heures du matin, 
et durera deux jours. Le premier jour, le scrutin restera ouvert pendant sept heures; et Je 
second, pendant huit. 11 

Un nouvel acte du parlement a réduit à un jour les deux jours de scrutin. ( M. Jollivet , 
E:ramen du -"''11tèm, éleclo,-,il an9lai1, page 224,) 

4 
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L'art. 9 ordonne rl'assiancr ù chaque section un local distinct; il dMPnd de 
eonvoquer1 en aucun cas, plus de trois bureaux dans des salles fai,,ant partie 
d'un même bàt iment. 

Ces dispositions cl d'autres encore qui sont proposées, contr-ihueront , dans 
l'uirérèt de Ious , ù rendre les opérations électorales plus promptes et plus 
1•éfl'trl ièros. 

Une cause active de désordre et parfois un moyen d'intimidation au jour 
des élPctions, c'est le port de signes de ra ll iemant , tels que placards, procla­ 
mations, symboles; c'est d'ailleurs un moyen indirect de faire connaître les 
votes, en classant pour ainsi dire les électeurs, 

L'art. 10 du projet punit ces faits <l'une amende de fr. \SO à !>00
1 
el, eu cas 

d'insolvabilité, d'un emprisonnement de 6 jours à 1 mois. 

Le projet contient encore quelques mesures Je police. 

La première a pour objet de donner à l'art. ·:.J.'.2 de la loi électorale une sanc­ 
tion donl il a besoin. Vainement la loi déclare-t-ellc que les électeurs seuls 
assistent à l'assemblée, si celte défense peut impunément être trauss:rcssée. 
Il a paru, suffisant de prononcer une amende contre toute personne qui, sans 
être membre du bureau, entre, pendant les opérations électorales, dans le 
local d'une section où elle n'a pas droit de voter. 

Une exception doit néanmoins être faite quant au bureau principal, lorsqu'il 
n'agit plus comme bureau de section; tout électeur doit avoir le, droit de se 
rendre dans le local qu'il occupe, afin <l'assister aux opérations qui intéressent 
le collége entier. 

Une autre disposition prononce une amende contre ceux qui, dans le local 
où se fait l'élection, donnent des signes publics d'approbation ou d'irnprobatinn , 
ou qui excitent JL1 tumulte après avoir été rappelés à l'ordre par le président. 

Nos lois contiennent, en ce qui concerne les audiences des tribunaux, des 
mesures analogues el même plus sévères (1). 

La dernière disposition dr l'art. 13 punit aussi d'une amende toute distri­ 
bution ou exhibition de pamphlets. écrits, imprimés ou caricatures dans le 
local où se fait l'élection. Celle interdiction est une mesure de police admise dans 
tout local où siége une autorité; elle a pour but, comme les drspositions qui la 
111·écèdent1 et aura pour effet d'assurer le maintien du bon ordre et de garantir 
la liberté des suffrat:Jes el la l'l1gularité des opérations électorales. Il ne s'a3it 
quo du local même où se fa✓it l'élection; nom; n'avons pas voulu parler des 
abords , expression d'une difficile définition. Quant ù la disposition en elle­ 
même .. nous ajouterons qu'il n'y a pas de bonne foi ù jeter , au moment mèrnc de 
l'élection~ au mi lieu des électeurs réunis, des écrits auxquels la personne attaquée 
est clans l'impossibilité tic répoudrc ; celle iutcrdictiou est Joue un acte de 
loyauté auquel aucune opinion ne peut se refuser. 

(') V. entre outres -- Code de procédure civile, art 10 et sui vn n tv, 89 cl suivants - Cu(lc 
d'imtructi11n criminel!e , art. 181, !50li et suivant s. 
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Telles sont les dispositions que nous avons l'honneur de vous soumetu-e. 

Elles auront pour effet : 

En faisant cesser quelques doutes 1 de rendre uniforme en certains points 
l'exécution de la loi électorale; 

D'assurer la vérité des listes électorales ~ 

De rendre les opérations plus rapides, plus réffulières et plus pa isihles : 

De sarantir la liberté des électeurs et de donner aux opérations cette dignité 
qu'exige l'exercice de la plus belle prérogative civique. 

Ces résultats seront obtenus sans aucun moyen extrême 1 sans aucune mesure 
restrictive d'un véritable droit. 

Plusieurs autres points nous ont été signalés; nous n'en citerons que deux : 

1° Le même collége peut être appelé à élire des Sénateurs et des Représr-n­ 
tants , d'après la loi de 1831, les élections se font successivement; l'on s'est 
demandé si le bureau ne pourrait pas en même temps recevoir les deux bulletins 
en présentant à l'électeur deux urnes différentes. 

:2° L'enquête atteste que presr1ue partout la plus importante de nos ga1·an­ 
ties électorales, le secret du lote, semble compromise, différents signes élan! 
employés pour faire reconnaître les bulletins; l'on s'est demandé s'il ne Faudrait 
pas charger les administrations locales et les bureaux de délivrer des bulletins 
uniformes, pliés de la même manière, et marqués d'un timbre. 

Le temps nous a manqué pour éclaircir ces deux points. 

Une idée dominante a présidé à la rédaction du projet ; elle présidera ù la 
discussion; c'est que les bases de la loi organique de 183 l doivent rester 
intactes. 

Il y a cinq ans, vous avez reçu m1 grand nombre de pétitions ayant pour 
but une réforme électorale par le changement du cens; votre commission des 
pétitions vous a1 le :!6 février 18381 proposé l'ordre du jour, conclusions s111· 
lesquelles vous n'avez point encore statué. 

Si ces pétitions vous parvenaient en ce moment, vous les réuniriez, d'après 
un u.~age constamment suivi , an projet de loi , pour en faire l'objet d'une 
discussion commune. 

Nous avons déjà déclaré, et nous déclarons de nouveau, que uous sommes 
opposés à toute réforme électorale ; c'est-à-dire à toute modification tendant 
à altérer l'esprit uénéral du système de 1831; la Chambre jugeru sans doute 
convenable <le statuer sua· les conclusions <le la commission des pétitions 1 
du 16 février l B3U (1), en prononçant l'ordre du jour à la suite de l'adoption 

(') C'est dans cette auente que nons reproduisons le feuilleton analytique des pétitions et 
le rapport de l\'I. Dceh amps , rapporteur de ln commission. Anne.r:e, E. 
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du projet qui vous est soumis ; décision qui témoignera <le l'inviolabilité de la 
loi électorale dans ses dispositions fondamentales, et qui attestera au pnys que 
la loi nouve1le n'est pas un premier pas vers une réforme réelle d'aucun s-cm·e. 

Le /JI inistre de l' Iruërieior, 

NO'fH01'1B. 
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PROJET DE LOl. 

TEXTE DE LA LOI DU 3 MARS 1831. 

Teete de îart, t•rde la toide l83I. 

Pour être électeur il faut : 
1 ° Être Belge de naissance ou avoir 

obtenu la grande naturalisation ; 
2° Être âgé de 25 ans accomplis; 
3° Verser au trésor de l'État lu quotité 

de contributions directes, patentes com­ 
prises, déterminée dans le tableau an­ 
nelé à la présente loi. 

ART. 3 de la loi' de 1831. 

Les contributions et patentes ne sont 
comptées à l'électeur, que pour autant 
qu'il a été imposé ou patenté pour l'an­ 
née antérieure à celle dans laquelle l'é­ 
lection a lieu. 

Le possesseur à titre successif est seul 
excepté de cette condition. 

Léopold, .Roi des Belges, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre Ministre 
de l'Intérieur, 

Nous avons a, rèté et arrètous : 

Notre Ministre de l'Intérieur préseu­ 
tera aux Chambres, en Notre nom , le 
projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

La disposition suivante est ajoutée au 
n° 3 de l'art. l •• de la loi électorale <lu 
3 mars 1831. 

<( Les centimes additionnels perçus sui· 
n les contributions directes, au profit des 
" provinces ou des communes, ne sont 
" point comptés pour former le cens 
" électoral. " 

A:a:r. 2. 

L'art, 3 de la loi électorale du 3 man, 
1831 est remplacé par l'article suivant: 

u L'impôt foncier et les redevances 
" sur les· mines ne sont comptés à l'élec­ 
" teur qu'au tant qu'il les ait payés dans 
" l'année antérieure à celle où l'élection 
,. a lieu. 11 

« Les autres couu-ibutious directes et 
" les patentes ne lui sont comptées 
1( qu'autaut qu'il les ait payées pendant 
,, chacune des deux années antérieures." 

u Le possesseur à titre successif est 
" seul excepté de ces conditions. ,. 

" En cas de mutation d'immeubles, 
" les contributions <lues à dater du jour 
n de la vente constatée par l'enregistre­ 
" ment, sont comptées à l'acheteur 
,1 pour la formation du cens électoral. " 

;j 
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A11.T. 5 de la loi do l83l. 

Ne peu vent être électeurs, ni en exercer 
les droits , les condamnés a <les peines 
afflictives ou infamantes, ni ceux qui sont 
en état de faillite déclarée ou d'interdic­ 
tion judiciaire, 

ART, 7 de la loi de 1831. 

Les administrations communales fe­ 
ront tous les ans, <lu 1" au 15 avril, la 
révision des listes des citoyens de leurs 
communes, qui, d'après la présente loi, 
réunissent les conditions requises pour 
être électeurs. 

ART. 9 de la loi de 1831. 
Après l'expiration du délai fixé pour 

les réclamations, les listes seront immé­ 
diatement envoyées au commissaire du 
district, Un double en sera retenu à lu 
secrétairerie de la commune. Chacun 
pom·ra prendre inspection des listes, tant 
à la secrétairerie de la commune, qu'au 
commissariat du district. Le commis­ 
saire du district fera la répartition des 
électeurs en sections, s'il y a lieu, con .• 
formément à l'art. 19 de la présente loi. 

ART, 3. 

L'art. 5 de la loi du 3 mars 1831 est 
remplacé par la disposition suivante : 

" Ne peuvent être électeurs, ai en 
li exercer les droits, les condamnés a <les 
» peines afflictives ou infamantes ; ceux 
u qui sont en état de faillite déclarée ou 
» d'interdiction judiciaire, ou qui ont 
,, fait cession de leurs biens, aussi long­ 
" temps qu'ils n'ont pas payé intégrale­ 
" ment leurs créanciers; les condamnés 
" pour vol, escroquerie, abus de con­ 
" fiance ou attentat aux mœurs ; les 
li individus notoirement connus comme 
li tenant maison de débauche et de 
,, prostitution. 11 

ART. 4. 
Est ajoutée a l'art. 7 de la loi électorale 

du 3 mars 18.'31, et comme deuxième 
paragraphe, la disposition suivante : 

« Un double des rôles, certifié con­ 
,, forme par le receveur et vérifié par le 
" contrôleur des contributions directes, 
" sera remis à cet effet aux arlminisu-a­ 
" tions communales; ce double sera dé­ 
n livré sans frais. n 

ART. 5. 

L'art. 9 de la loi électorale est abrogé 
et remplacé ainsi qu'il suit : 

" Après l'expiration du délai fixé pour 
» les réclamations, les listes, le double 
" des rôles certifié par les receveurs et 
,. vérifié pal' les contrôleurs, ainsi que 
11 toutes les pièces au moyen desquelles 
" les personnes inscrites auront justifié 
,, de leurs droits, ou par suite desquelles 
u des radiations auront été opérées, se­ 
" ront immédiatement envoyées au com­ 
,, missaire du district. 

,. Un double de la liste sera retenu au 
" secrétariat de la commune. 

,, Chacun pourra prendre inspection 
n des listes, tant au secrétariat de la 
" commune qu'au commissariat du dis­ 
" trict, 

,. Le commissaire du district fora la 
.• répartition des électeurs en sections, 
11 s'il y a lieu, conformément à l'art. 19 
,1 de la présente loi. n 
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Al'.·r. 12 de la loi de l83 l. 

Tout individu indùrnent inscrit, omis, 
rayé ou autrement lésé, dont la réclama­ 
lion n'aurait pas été admise par l'admi­ 
nistration communale, pourra s'adresser 
à la députation permanente du conseil 
provincial, en joignant les pièces à l'ap­ 
pui de sa réclamation. 

De mèrne, tout individu jouissant des 
droits civils et politiques pourra récla­ 
mer contre chaque inscription indue ; 
daIJS ce cas, le réclamant joindra à sa 
réclamation la preuve qu'elle a été par 
lui notifiée à ln partie intéressée, laquelle 
aura dix jours pour y répondre, a partir 
de celui de la notification. 

.AR'l', 18 de la loi de 1831. 

La réunion ordinaire des collèges élec­ 
tora ux, ,pour pourvoir an remplacement 

All'I', 6. 

Sont ajoutées à l'art. 12 <le ln loi élcc­ 
torale du 3 mars I83l, les dispositions 
suivantes : 

- Le commissaire du district pou rra 
" d'office , dans les 10 jours de lu 
n réception .de la liste, interjeter appel 
" auprès de la députation pcrmauente, 
n contre toute inscription, omission ou 
,, radiation indue, eu joignant les pièces 
" a l'appui de l'appel. 

" Cet appel sera notifié à la partie 
n intéressée, qui aura 10 jours pour y 
,, répondre, à partir de la notification. 

" L'exploit <le notification sera, dans 
» ce cas, dispensé du droit de timbre 
11 et enregistré gratis, et les salaires des 
" huissiers seront fixés d'après l'art. 71, 
11 n.0• l et 2. du décret du L8 juin ISL l." 

A11.T, 7. 

Les dispositions suivantes sont insérées 
à l'art. 14 de la loi électorale du 3 mars 
1831, entre l'avant-dernier et le dernier 
paragraphe. 

" Le gou"erneur pourra de même se 
n pourvoir en cassation, dans le délai de 
" 10 jours, à partir de la décision de la 
11 députation permanente. 

,. La déclaratjou du pourvoi sera faite 
" en personne par le gouverneur, ou 
" sou délégué, à la secrétairerie du 
» conseil provincial, et les pièces seront 
n envoyées immédiatement au procureur 
" général près la cour de cassation. Le 
" pourvoi sera notifié dans les cinq jours 
n il la partie intéressée. L'exploit sera 
» dans ce cas dispensé du droit de timbre 
" et enregistré gratis, et les salaires des 
11 huissiers seront fixés d'après l'art. 71, 
" n°• l et 2 du décret du 18 juiu 1811 ; 
» l'indemnité établie par l'art. 08 de la 
" loi du 4 août 1832 ne sera pas ac- 
n cordée," 

AR'r, 8. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'art. 18 de la loi électorale du 3 mars 
1831, comme dernier paragraphe : 

" L'arrêté royal de convocation du 
~ col légeélectoral fixera l'heure où doi- 



( 20 ) 

des députés sortaus , u lieu le deuxième 
1111udi du mois d<> juin. 

Lorsqu'il y a lieu de procéder à une 
élection par plusieurs collèges réunis. 
clic se fera le troisième mardi du même 
mois. 

A11T. 19 de la loi de 1831. 

Les électeurs se réunissent au chef-lieu 
du district administratif dans lequel ils 
ont leur domicile réel. 
ils ne peuvent se [aire remplacer. 
Ils se réunissent en une seule assem­ 

blée, si leur nombre n'excède pas 4O0. 
Lorsqu'il y a plus de 400 électeurs, le 

collége est divisé en sections, dont cha­ 
cune ne peut ètre moindre de 200, et 
sera formée par cantons ou communes 
ou fractions de communes les plus Yoi­ 
sines entre elles. 

Chaque section concourt directement 
ù ln nomination des députés que le col­ 
lége doit élire. 

ABT, 20 de /a loi de 1831. 

Le président du tribunal de première 
instance, ou, à son défaut, celui qui le 
remplace clans ses fonctions, préside Je 
bureau principal, Les quatre plus jeunes 
couseillers de régence du chef-lieu sont 
scrutateurs. 

Le bures u ainsi formé choisit le secré- 
taire. ~ 

S'il y a plusieurs sections, la seconde 

)1 vent commencer les opérations élcc­ 
" rales. " 

AI\'l', 9. 

Est iusérér- entre l'avaut-demier et le 
dernier paragraphe de l'art. 19 de la loi 
électorale la disposition suivante: 

11 Il sern assigné à chaque section un 
1) local distinct, el dans aucun cas plus 
u de trois sections ne pourront être cou­ 
,. voquées dans des salles faisant partie 
" d'un même bâtiment. n 

ART. 10. 

La disposition suivante est insérée a la 
suite de l'art. 19 de la même loi: 

11 Tout individu qui aura, à l'occasion 
n des élections, accepté, porté, arboré ou 
,. affiché d'une manière ostensible un 
1) signe quelconque de ralliement , sera 
,, puni d'une amende de fr. 50 à 500, et, 
" en cas d'insolvabilité, d'un emprison­ 
• uement de 6 jours à 1 mois. u 

ART. Il, 

Le dernier paragraphe de l'art. 20 de 
la loi électorale du 3 mars 1831 est rem­ 
placé par les dispositions suivantes: 

" Sont appelés aux fonctions de scru­ 
" tateurs dans les bureaux de section et 
11 dans l'ordre suivant : I O les bourgmes­ 
• tres ; 2° les échevins; 3° les conseillers 
" communaux des communes formant 
" chaque section. " 

,t Quinze jours au moins avant l'élec­ 
,, lion , le gouverneur transmettra au 
11 président du tribunal de première 



( 21 ) 

et les suivantes soul présidées par l'un 
des juges ou juges suppléants, suivant le 
rang d'ancienneté. 

Le bureau principal désignera les 
quatre scrutateurs de chaque bureau <le 
section, et ceux-ci nommeront leur sccré­ 
taire dans le sein de l'assemblée. 

AaT. 21 de la loi'cle 1831. 

Dans les districts où il n'y a pas de 
tribunal de première instance, le juge 
de paix du canton ou se fait l'élection , 
ou l'un des suppléants, par ordre d'an­ 
cienneté , est de droit président. 

Les quatre plus jeunes membres du 
conseil communal sont scrutateurs. Le 
bureau ainsi formé choisit le secrétaire. 

S'il y. a plusieurs sections, le bureau 
principal désignera les membres des 
autres bureaux; ceux-ci nommeront leur 
secrétaire, 

" instance des listes indiquant séparé­ 
" ment, pour chaque section électorale, 
" le nom, le domicile et l'âge des bourg­ 
• mestres, échevins et conseillers corn­ 
,. munaux des communes composant 
)' cette section : chaque catégorie de 
li fonctionnaires formera une division 
~ distincte dans les listes, et l'inscription 
11 dans chaque catégorie sera faite d'après 
)1 l'âge, en commencaut par les plus 
" jeunes. M 

11 Le président du tribunal, LO jours 
" au moins avant l'élection, convocruera 
li les présiden ts des sections ; ceux - ci 
" inviteront sans délai les fonctionnai­ 
ll rcs portés en tête de la liste, ù venir au 
~ jour de l'élection, remplir les fonctions 
" de scrutateurs; sa voir: les quatre pre­ 
ll miers inscrits, comme titulaires, el les 
,, quatre qui suivent ceux-ci , comme 
~ suppléants. " 

« Le scrutateur ainsi désigné comme 
li titulaire ou comme suppléant, sera 
" tenu , en cas d'empêchement , d'en 
" informer, dans les 48 heures, le prési­ 
" dent de sa section. 

M La composition des bureaux sera 
» rendue publique trois jours au moins 
,, avant l'élection. 

» Le secrétaire sera nommé par chaque 
" bureau parmi les électeurs présents. " 

An. 12. 

Le dernier paragraphe de l'art. 21 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

" S'il y a plusieurs sections, les sup­ 
" pléants du juge de paix, par ran{J d'an­ 
" cienneté, ou, à leur défaut, les per­ 
n sonnes désignées par le juge de paix , 
11 les président. 

11 Seront, en outre, observées les dis­ 
" positions de l'article précédent rela­ 
,, lives à la formation des bureaux, les 
n obligations imposées au président du 
» tribunal de première instance devant 
" être remplies par le juge de paix ou 
,, par celui qui le remplace, en qualité de 
11 président du bureau principal, et les 
" obligations des présidents de section 
" par ceux qui sont appelés ou désignés 
" pour remplir ces fonctions .•. 

6 
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ART, 22 de la loi de 1831. 

Le président du collège ou de la section 
o seul la police de l'assemblée. Les élec­ 
leurs seuls y assistent. Ils ne peuvent s'y 
présenter e11 armes. 

Nulle force armée ne peul être placée, 
sans la réquisition du président , dans la 
salle des séances ni aux abords du lieu ou 
se tient l'assemblée. Les autorités civiles 
et les commandants militaires sont tenus 
d'obéir à ses réquisitions. 

Le bureau prononce provisoirement 
sur les opérations du collège ou de la 
section. Toutes les réclamations sont insé­ 
rées au procès-îerbal , ainsi que la déci­ 
sion motivée du bureau. Les pièces ou 
bulletins relatifs aux réclamations , sont 
paraphés p&r les membres du bureau et 
le récla ruant, et soot annexés au procès- 
verbal. 

A l'ouverture de la séance, le secré- 
taire ou l'un des scrutateurs donnera 
lecture, 11 haute voix, des art. 24 inclus 
37 de la présente loi, dont un exemplaire 
sera déposé sui· chaque bureau. 

Les art. 25, 26, 2.9, 3 l, 34 el 39 seront 
affichés ù la poI'tC de la salle, en gros 
caractères. 

AaT, 23 de la lo-i de 1831. 

Nul ne pourra être admis à voter , s'il 
n'est inscrit sur la liste affichée dans la 
salle et remise au président. 
Toutefois le bureau sera tenu d'ad­ 

mettre la réclamation de tous ceux qui 
se présenteraient munis d'une décision 
de l'autorité compétente, constatant qu'ils 
font partie de cc collège, ou que d'autres 
n'en font pas partie. 

AaT, 26 de la loi de 1831. 
Chaque électeur, après avoir été ap- 

ART. rn. 
SonL ajoutées à la suite du dernier 

paraGrnphc de l'art. 22. de la loi électo­ 
rale du 3 mars l 831, tes disposi tious 
suivantes : 

" Quiconque, n'étant point rncmhrc 
» du bureau, entrera, pendant les opé- 
11 rations électorales, dans le local <l'une 
" section où il n'a pas droit de voter, 
,, sera puni d'une amende de fr. 50 à 
" 500. Tout électeur pourra néanmoins 
" cnlrcr dans la salle du bureau priuci- 
11 pal, après que le scrutin de ce bureau 
a sera fermé et dépouillé. 

,, Lorsque da us le local où se fait l' élcc­ 
" tion, l'un ou plusieurs des assistants 
" donneront des signes publics, soit. d'ap­ 
~ probatiou , soit d'improbation, ou exci­ 
" teront du tumulte de quelque manière 
" que ce soit, le président les rappellera 
,, à l'ordre. S'ils continuent, il sera fait 
» mention de l'ordre dans le procès-ver­ 
,, bal, et sur l'exhibition qui en sera faite, 
,, les délinquants seront punis d'une 
,, amende de fr. 50 à 500. 

,, Toute distribution ou exhibition de 
,, pamphlets, écrits, imprimés ou carica­ 
" tares dans le local où se fait l'élection, 
,, est interdite sous peine d'une amende 
" de fr. 50 à 500." 

ART, 14. 
✓

La disposition sui van te est ajoutée, 
comme troisième paragraphe, à l'art. 23 
de la loi électorale du 3· mars 1831. 

u Tout membre d'un bureau , s'il est 
,, électeur, votera dans la section où il 
" t'emplit ces fonctions. 11 

A~T. 15. 

Est insérée à l'art. 2~ de la loi électo­ 
rale du 3 mars 1831 , et comme premier 
paragraphe, la disposition suivante : 

• L'appel des électeurs sera fait en 
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pelé, remet sou bulletin écrit et fermé 
au président, qui le dépose dans une 
boîte à deux serrures, dont les clefs se­ 
ront remises, l'une au président, et l'autre 
au plus âgé des scrutateurs. 

" comm~nç1rn t, au l" scrutin, par ceux 
" des communes les plus rapprochées, cl 
,, .1u 2•, pat· ceux des communes les plus 
,, éloianées, 11 u 

ART, t(l. Bùposiïion transitoire, 

L'art. 2 de la présente loi est applica­ 
hlc à la formation des listes électorales 
de l'année 1843. 

Donne à 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre ,Je l'intérieur, 
:NOTHOMB. 


